
M. XXX                                                XXX, le 25 Août 2003 
Adresse   
 
 
 
 

A 
 

MONSIEUR LE PRESIDENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DE XXX 

 
 

REQUETE INTRODUCTIVE D'INSTANCE 
en annulation d'une décision implicite de rejet par le Rectorat de Saint-Denis de la 

Réunion d'une demande de mise à la retraite avec jouissance immédiate. 
 
 
POUR : M. XXX, exerçant (établissement) domicilié …  
 
 
CONTRE : le Recteur de l’académie de XXX  
 
 

EXPOSE DES FAITS  

Par correspondance en date du XXX (production N°1), déposée à la même date au 
secrétariat du de (département) j'ai fait valoir mes droits à la retraite avec jouissance 
immédiate de pension ainsi que le bénéfice des bonifications pour enfants, à compter du 
XXX, en application des dispositions de l'article (L 24-I-3°a) du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, dans les mêmes conditions que celles prévues 
pour les femmes fonctionnaires.  

 
 Cette correspondance a été transmise par le secrétariat du Lycée XXX au Rectorat 
de XXX. 
A la date du présent recours, aucune réponse ne m’a encore été adressée. Le refus de 
réponse dans le délai de deux mois de la demande vaut décision implicite de rejet de ma 
demande, lequel est intervenu depuis le XXX. Telle est la décision attaquée.  
 

En ce qui concerne ma situation personnelle, je précise que je suis marié depuis le 
XXX (mariage non dissous) et que je suis père de XXX enfants vivants (noms prénoms, 
dates de naissance)  Par ailleurs, j'ai été recruté dans l'administration le XXX et j'exerce 
toujours mes fonctions jusqu'à ce jour, ce qui correspond à une durée largement 
supérieure à la durée de quinze ans fixée en faveur des femmes fonctionnaires. 

 
 

 
DISCUSSION  
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L'article (L 24-1-3° a) du code des pensions civiles et militaires de retraite dispose 
notamment que : « La jouissance de la pension civile est immédiate pour les femmes 
fonctionnaires, soit lorsqu'elles sont mère de famille de trois enfants vivants ou décédés 
par faits de guerre ou d'un enfant vivant âgé de plus d'un an et atteint d'une invalidité 
égale ou supérieure à 80%... ».  
 
 

La Cour Européenne de Justice consultée par la juridiction administrative 
française a jugé dans ses arrêts C-366/99 du 29 novembre 2001 (Griesmar) et C-206/00 
du 13 décembre 2001 (Mouflin) que les pensions servies au titre du régime des retraites 
des fonctionnaires entrent dans le champ d'application des dispositions de l'article 119 
du traité de Rome devenu l'article 141 du traité instituant la Communauté européenne 
ainsi que de la directive 79/7 CEE du Conseil du 19 décembre 1978 relative à la mise en 
œuvre progressive du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes.  

 
La Cour européenne de justice a également jugé, dans ces mêmes arrêts, qu'il 

s'agit d'une rémunération soumise au principe de l'égalité de traitement entre les 
travailleurs des deux sexes. 

 
Il en résulte que les dispositions des articles (L 24-1-3° a) et (L 12-b) du code des 

pensions de retraite qui, d'une part ouvre le droit à une pension de retraite avec 
jouissance immédiate aux seuls fonctionnaires de sexe féminin qui ont élevé trois 
enfants et d'autre part accorde le bénéfice d'une bonification à ces mêmes 
fonctionnaires, et donc excluent de ce droit les fonctionnaires de sexe masculin se 
trouvant dans la même situation, sont incompatibles avec le principe de l'égalité des 
rémunérations entre travailleurs masculins et féminins énoncé à l'article 119 du traité de 
Rome devenu article 141 du traité instituant la Communauté Européenne. 

 
Aussi, la Cour Administrative d'Appel de Paris dans un arrêt en date du 18 juin 

2002 (M. ROUQUETTE N° 00PA02504) a considéré que dans la mesure où sont 
maintenues dans le code des pensions civiles et militaires de retraites des dispositions 
plus favorables aux femmes fonctionnaires en ce qui concerne le montant et l'entrée en 
jouissance des pensions de retraite, l'autorité administrative est tenue d'en faire 
bénéficier les pétitionnaires masculins qui remplissent les conditions prévues par le 
code pour se voir concéder la bonification instaurée par l'article (L12-b) dudit code et la 
jouissance immédiate de la pension de retraite. 

 
Un arrêt encore plus récent du Conseil d'Etat (arrêt BERAUDO du 29 janvier 

2003) a annulé la décision du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice qui avait rejeté 
une demande de retraite avec jouissance immédiate de pension, et a enjoint 
l'Administration de faire droit à cette demande à compter de la date souhaitée par le 
requérant.  

 
Par ailleurs, le Tribunal Administratif de Saint Denis, par jugement en date du 8 

avril 2003 N° 0300217 (Affaire FONTAINE François) a suspendu le rejet de la 
demande de M. FONTAINE. 
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Compte tenu de ce qui précède, la décision implicite de rejet en cause est entachée 

d'illégalité.  
 

CONCLUSION  
 

Par ces motifs et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin même 
d'office, je conclus à ce qu’il plaise au tribunal  : 
 
- d’accueillir la présente requête, y faire droit, et en conséquence : 
 
- Annuler la décision implicite de rejet de la demande de mise à la retraite que j'ai 

formulée pour XXX. 
 
- Enjoindre, sous astreinte de 1 000 €  par jour de retard, le Rectorat XXX de prendre 

les décisions me reconnaissant les droits à pension de retraite avec jouissance 
immédiate de pension dans les mêmes conditions que pour les femmes 
fonctionnaires mères de trois enfants, dans un délai de quinze jours. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
12 dossiers à déposer au Tribunal administratif 
 
 
6 exemplaires comprenant :  
 
- 6 exemplaires suspension  
-  6 ex annulation  
- 6 photocopies de demande de retraite 
 
 
6 exemplaires comprenant : 
 
- 6 ex annulation  
- 6 photocopies de demande de retraite 
 
1 timbre fiscal à 15 euros 
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